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Il ne  se  passe guere  un  mois 
sans  qu'une  f~d~ration industriellc ne  nous  pr§sente 
des  demandes  plus  ou  moins  justifi~es 
pour  que  nous  prenions des  mesures  de  protection, 
aujourd'hui  en  faveur 
de  la  sid~rurgie, 
des  textiles, 
de  l'habillement, 
des  chaussures, 
du  papier, 
demaiP- peut-etre  en  faveur 
de  l'~lectronique, 
de  l'automobile 
et meme  des  machines outils. 
D'autres voudraient 
que  nous  nous  occupions  davantage 
de  la promotion  des  exportations, 
que  nous  deployions  davantage d'efforts 
pour  faire disparaitre des  barrieres restrictives 
dans  les pays  tiers, 
tel que  le Japon  ou  un  grand  nombre  de  pays 
en voie  de  developpement. 
Les  pays  tiers enfin 2a
La  politique comrnerciale est presque  aussi  controversee 
que  la politique agricole  commune. 
Elle fait l'objet 
de  revendications, 
de  critiques 
et rarement d'eloges. 
Par  les uns 
elle est critiquee 
parce qu'elle est consideree  comme  trap bilaterale, 
trop ouverte  aux  ech~nges internationaux, 
par les autres 
parce qu'elle est trap reductive 
et parce qu'elle a  une  tendance, 
surtout ces dernieres  annees, 
a fr6ler  le protectionnisme. 
Il ne  se passe  guere  un mois .  ,. 
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Les  pays  tiers enfin  frappent a notre porte 
pour  lancer des  protestations centre telle ou  telle mesure, 
notamment  dans  le  secteur agricole 
ou  encore  pour  demander  un  acc~s privil&gi& a notre  grand  marcl1& 
D'une  certaine fa9on, 
ce  tableau pourrait donner  lieu a autosatisfaction, 
Ne  montre-t-il pas 
que  la politique commerciale  existe a l'echelle comrnunautaire 
et que  l'Europe dispose  en fait d'instruments effectifs 
pour  se  proteger centre des  importations  nous  voulues? 
En  fait, 
les institutions europeennes, 
a savoir  Commission  et Conseil  des !-1inistres  1 
exercent un  reel pouvoir, 
pouvoir qui, 
dans  le passe, 
a  ete -exclusivement du  ressort de  chaque  Etat membre. 
Cela est d'aillcurs topt a fait  confor~e - 4  -
Cela est d'ailleurs tout a fait conforme  au Traite de  Rome 
qui prevoit expressement 
qu'il y  ait une  politique  commune  dans  ce  domaine. 
Con~ent done  se presente notre politique commerciale? 
Est-elle 
11liberale, dirigiste,  interventionniste ou  protectionniste" 
et quels  sont  les problemes 
auxquels elle doit faire  face  ces  jours-ci? 
Notre politique  con~erciale definit dans  une  large mesure  le cadre 
dans  lequel  le commerce  international doit operer. 
En effet, 
Ce  cadre est fondamentalement  liberal, 
On  ne  saurait assez  le souligner. 
depuis  20  ans,  depuis  sa constitution, 
la Communaute, 
en  liaison avec  les autres  grandes  puissances  industrielles, 
e'est efforcee 
de reduire les obstacles  au  commerce  international, 
au mains  pour  ce qui  est des  produits manufactures. 
Nous  y  avon~ reussi: - 5  -
Nous  y  avons  reussi: 
jamais  le niveau des droits de  douane  n'a ete plus  bas 
qu'aujourd'hui 
et nous  continuerons a abaisser la protection tarifaire 
a la suite du  Tokyo  Round, 
En  1988,  le droit moyen  sur les produits industriels 
sera de  l'ordre de  quelque  6  % seulement. 
Jarnais  aussi  les restrictions quantitatives  ou  d'autres 
entraves  bureaucratiques n'ont ete moins  fr~quentes, 
Je  souligne cela 
pour dissiper  l'impression  ~n peu  trompeuse 
que  le monde  libre  est en  train de  glj_sser  progressi  v~.  -·~~:·.·_ 
dans  un  syst~me de  protectionnisme international. 
Cela n'est pas vrai  fondamentalement, 
les  echanges  restent libres, 
Cela vaut  certainement pour  !'ensemble des  echanges 
intra-europeens, 
N'oublions  jamais 
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~·oublions jarnais 
que  nous  avons  aujourd'hui atteint 
ce  qu'en  1960 on  avait seulement espere: 
a  savoir que  les  prod~its manufactures  peuvent 
etre commercialises  sans entraves  de  la Finlande 
en  Irlande  jusqu'a la Grece. 
La  Communaute  a  ete, 
au  cours  de  ces  deux  decennies, 
une  des  forces  motrices de  la liberalisation des  echanges. 
Elle l'a ete 
parce que  cela correspond  ~ ses interets economiques 
fondamentaux. 
La  Communaute  depend  des  echanges  libres 
etant donne  sa dependance 
en matieres  premieres, 
energie 
et meme  produits manufactures, 
Notre  niveau  de  vie tres  elev~, 
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Notre  niveau  de  vie  tr~s  6lev~, 
nous  le devons, 
pour  une  grande partie, 
a notre determination 
de  ne  pas  nous  laisser entra!ner dans  une  autarcie 
industrielle. 
Ce  tableau, 
positif dans  !'ensemble, 
est  ~ntache par trois  "petits"  defauts: 
- notre  protectionnisme agricole, 
'·· 
- une  certaine tendance protectionniste dans  le secteur agricole, 
- la faiblesse  de  la Communaute  en matiere  de  politique 
d'exportation. 
Je  n'ai pas  besoin ici 
de  m'6tendre  longuement  sur l'aspect agricole du  probleme. 
Il est neanmoins  bon  de  rappeler de  temps  a autre 
que  le soutien agricole a travers  un  niveau  de  prix agricole 
tres eleve 
implique  necessairement  un  degre  de  protection a  l'ext~r~e~ 
qui  n'a pas d'egal dans  le secteur industriel. 
En  effet,  alors  que  dans  le  secteur - 8  -
En  effet, 
alors  que  dans  le secteur industriel nous  n'avons  prqtiquement 
plus de droits  de  douane  d~passant 20  %, 
la protection agricole,  par contre,  ~~passe en  r~gle  g~n~rale 
les  50  % 
pour  atteindre des  niveaux  de  plus  de  300  % 
dans  le cas  du  beurre, 
Il n'est done  pas  etonnant 
que  la  Communaut~ se trouve  de  plus  en plus  sur  la sellette 
en raison de  sa politique agricole. 
De  plus  en  plus 
de  pays  tiers voient  leurs  possibilit~s de  debouch~s 
dans  la  Communaut~ se  r~trecir 
et ils craignent, 
non  pas  sans  raison, 
que  la protection ne  s'~tende de  plus  en  plus. 
Il n'est pas  ~tonnant non  plus 
que  certains des  pays  tiers menacent, 
quelquefois  meme  ouvertement, 
de prendre  des  mesures  d.e  r~torsion contre  nos  exportations 
industrielles. 
Mais,  meme  dans  de  telles IDE;SUrefi - ----------~---------
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Hais, 
m~me dans  de  telles mesures  de  r§torsion, 
il va  sans dire 
que  nos  exportations  industrielles sont appelees  a s: ,lffr.tr 
si nous  enlevons  aux  exportateurs agricoles  la possitilite 
de  gagncr  les devises  n§cessaires 
pour  acheter des  biens  d'§quipe~~pt c6mn)Unputaires. 
Une  autarcie agricole 
ne  peut done  pas  ne  pas  avoir des  effets prejudiciables 
sur  nos  exportations industrielles. 
Passant au  secteur industriel, 
nous  observons  egalement  une  tendance  crpissante 
a resoudre  des difficultes  internes 
par le recours a la poli  tique  conm1erciale  1 
a savoir  aux  frais des  pays  tiers, 
La  concurrence etrangere dans  le secteur 
des  automobiles, 
de  la t§levision, 
de  l'acier, 
des  motocyclettes, 
des  chaussures 
ou  de  l'habillement, 
provoque  des  reflexes protectionnistes  - et communautaires  - ; 
soudain,  on  se  rappelle 
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Soudain, 
on  se rappclle de  la Commission  de  Bruxelle~. 
Ne  pourrait-elle pas  intervenir  aupr~s des  Japonais 
pour  limiter  leurs exportations  de  tel ou tel produit 
ou  pour  imposer des  contingents a l'importation, 
La  reponse a de  telles demandes  est moins  facile 
qu'elle ne  le parait, 
En  premier lieu, 
la Corrununaute, 
comme  d'ailleurs ses  p~incipaux partenaires, 
doit .respecter les  r~gles internationales en  la matiere, 
En  effet, 
en vertu du  GATT, 
elle ne  peut  augmenter  sa protection qu'en cas  de  prejudice grave 
a l'industrie, 
resultant d'un fort accroissement des  importations. 
D'autre part,  toute  augmentation 
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D'autre part, 
toute,augmentc:-tion de  la protection, 
merne  H~gi  time, 
autorise nos  partenaires a des  augmentations  de  leur  cote 
de  la protection, 
En  d'autres mots, 
nous  sauvegardons  une  industrie 
en  comprornettant  les chances d'exportation d'une  ~utre. 
Deuxiemement, 
la Comrnunaute  ne  peut proteger  que  son propre marche. 
Ellene dispose d'aucune  defense  cpntre l'inyasion 
de  marches tiers. 
Or,  la Communaute  n'a helas  aucun  choix 
que  d'exporter  ses produits manufactures, 
Pour  ce  faire, 
son  industrie doit etre competitive 
non  seulement a l'interieur de  la  Cow.munat4t~ 
mais  sur  le marche  international. 
Pour  ces  raisons, - 12  -
Pour  ces raisons, 
il convient done  de  faire  un  usage  extremement  prudent 
de  cet instrument qui  s'appelle protectionnisme, 
Ces  r~flexions nous  am~nent naturellernent  au  Japon, 
Le  d~veloppement des  ~changes 
auxquel  nous  assistons depuis  quelques  annees 
nous  inquiete. 
Il nous  inquiete 
parce  que  ces  echanges  ne  se developpent pas  d'une  fayon 
harmonieuse et equilibree. 
Notre deficit cornmercia·l  vis-a-vis du  Japon 
ne  cesse  de  croitre. 
Cette annee-ci, 
il pourrait atteindre  8  milliards  de  dollars, 
Ce  desequilibre  aggrave  notre  situa~ion 
d'emploi deja extrernement  tendue, 
,o'autre part 
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D'autre part, 
et a terme  plus  inquietant, 
il pourrait menacer  le developpement, 
voire  la survie de  certains  secteur~-cH~s de  notre  industrie 
telles que  l'electronique  ou  !'automobile. 
Le  desequilibre commercial  avec  le Japon resulte  e~sentiellement 
d~ deux  types  de  ~aisons: 
- d'un manque  de  competitivite de  nos  industries resultant 
de  differences 
de  productivite, 
des  couts  de  production, 
des  efforts de  marketing 
et d'innovationi 
- de difficultes d'acces  sur le marche  japonais, 
Il est indeniable 
que  le marche  japonais  pose  davantage de problemes 
de  penetration que  par  exemple  le marche  qmericain. 
Les difficultes qu'on  y  rencontre  ne  sont guere 
de  nature administrative. 
Ni  la protection tarifiare 
ni  les restrictions quantitatives 
ne  sont plus  elevees  au  Japon 
que  dans  la Communaute. 
Les  difficult~s  r~sultent surtout - 14  -
Les  difficultes resultent surtout 
d'une  symbiose  plus etroite entre le  co~erce d'~xportation, 
l'industrie et le secteur  financier. 
Contrairement  A la situation chez  nous, 
le  commerce  d'importation  japonais est  nor~alement lie 
a des  groupes  industrials et financiers, 
En  cas  de  concurrence entre  un  produit etranger et un  produ1~ 
japonais, 
c'est le produit  japonais qui  a  la priorite 
et les produits  etrangers  ne  trouvent leur place 
que  dans  la mesure  ou  ils completent  la gamme 
des  productions  japona~ses. 
Le  moyen  de  s'attaquer a ce  probleme 
consisterait a dissoudre  tout lien finanGier  entr~ les 
grandes  maisons  de  co~~erce et  l'industri~, 
Il est evident 
qu'une telle operation toucherait a un  des  piliers 
memes  de  la structure economique  du  Japon 
d'aujourd'hui. 
'Ceci dit, 
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Ceci dit, 
il ne  convient  certainement pas  d'accr~diter  l'id~e 
que  le  march~ japonais soit  ferm~ a nos  e~portat~ons~ 
En  effet, 
si notre  industrie  ~tait plus  competitive  en prix et en qualite, 
si elle investissait l'argent et le  temps  n&cessaire 
pour  ~tablir son  propre  reseau  de  vente  au  Japon, 
le marche  japonais pourrait certainement absorber 
une  partie plus  grande  de  nos  exportation$. 
C'est pourquoi il nous  parait indispensable, 
pour etablir un  meilleur  ~quilibre dans  les echanges, 
de  renforcer notre  connaissance  du  march~  japona~s, 
mais  aussi des  methodes  d~ fabrication 
et de  la technologie, 
C'est dans  cette perspective 
que  la Commission  a  lane~ en  1979  un  pro9ramme  de  formation 
de  jeunes industriels europeens  au  Japon 
ainsi  que  de missions exploratoires commerciales 
et de  marketing, 
En  conclusion,  il nous  parait  ev~dent 
_,. -· 
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En  conclusion,  il nous  parait  ~vident 
que  la  r~ponse au  d~fi japonais devra  etre  fourni~ 
en  premier  lieu par notre industrie elle-meme, 
Tant  que  l'industrie japonaise  d~tient de  consideraples  avantages 
en  couts  de  produc~ion et en qualite de  produits, 
nous  aurons  toujours le  d~sequilibr~ qu'on conna!t. 
Les  gouvernements  ne  pourront  pas  se substituer aux  entreprises 
lorsqu'il s'agit de  mettre  sur le marche 
les voitures, 
les  appareils  de  tel~vision, 
les appareils video, 
Ies motos,  etc, 
que  nos  consommateurs  convoi~ent, 
Une  protection de  notre marche  centre  "l'inondation"  de  produits 
japonais  ne  constitue pas  une  solution. 
), 'experience demontre  en effet 
qu'un  cloisonnement du  marche  n'am~liorerait pas 
la situation,  bien  au  contraire. 
Ne  sant-ee  pas  aujourd'hui  surtout  les  indust;ri~ - 17  -
Ne  sont-ce pas  aujourd'hui  surtout les  industries dans  les Etats 
membres  relativement plus  protegees depuis  deux  decennies 
qui ont la plus  grande  peine a bien se defendre  cont~e 
la concurrence  japonaise? 
Il n'en reste pas  moins 
~ue la  Commiss~on et les  gouvernements  des  Etats  men~res 
continueront a rappeler  au  gouvernernent et a l'industrie 
japonaise la necessite absolue 
de  faire preuve d'une moderation  dans  leurs efforts 
d'exportation. 
A defaut d'une  telle moderation, 
on  ne  peut pas  exclure 
que  la Communaute  soit amenee, 
contre  elle-merne  et contre  son  inter~t, 
a plus  long  terme, 
a prendre  une  attitude plus restrictive. 
Nous  avons  d'ailleurs l'impression 
que  ce message  est bien cornpris  du  cote  japonais. 
Laissez-moi  en  conclusion ajouter  quelque~mot~ - 18  -
Laissez-moi  en  conclusion ajouter quelques  mots  sur notre  pQlitiquc 
d'exportation. 
Celle-ci est inscrite au  Traite  au  meme  titre que  la 
politique d'importation, 
Mais  nous  avons  souvent  l'impression 
que  les Etats membres  preferent s'en occuper  eux-memes, 
laissant a la Communaute  les  choses  plus  ingrates 
comme  des  restrictions  aux  importations 
soit dans  le domaine  agricole 
soit dans  le domaine  des  textiles. 
Nul  ne  s'etonne 
que  c'est la Communaute  plus  que  les Etats membres 
qui  presente a  l'ext~rieur l'image d'un  ensemble 
plus protectionniste que  libre-echangiste. 
Pour  l'instant, 
notre politique d'exportation  au  niveau  corr~unautaire 
se  limite a tres  peu  de  choses: 
- de  temps  a autre,  des  reunions ' 
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~ de  temps  ~ autre,  des  r~unions entre hommes  d'~ffaire~ 
parmi  celles notamment  les deux  r~upions que  nQua 
avons  organisees  avec  les cinq pays  de  l~ASE~N; 
~ notre politique d'aide  au developpement 
notarnment  dans  les pays  ACP 
grace  a  laquelle des  commandes  sent  ~~ssees 
a  l'industrie europeenne; 
- des  actions  specifiques 
telles que  les missions d'enquete d'entrepreneurs 
au  Japon. 
L'aspect le plus  important de  notre politique  d'expor~ation 
etait jusqu'a present sans  aucun doute 
le role  joue par la Communaute  dans  le domaine 
des  credits d'exportation. 
La  Cornmunaute  en  tant que telle 
a  souscrit a  la discipline en  mati~re de  questions de  credi~s, 
notarnment  taux d'interet 
et duree  deS  CreditS  a  1 I ex'portation  t 
Encore  faut-i~ constater ' 
- 20  -
Encore faut-il constater 
.  ' 
qu'au cours des  deux  ann~es passees 
un  decalage croissant s'est forme 
Par consequent, 
entre  les taux d'inter@t du  marche d'une  pa~t 
et les taux minima 
que  les principaux pays  exportateurs 
se  sont engages  A respecter. 
la plupart des  pays  exportateurs ont ete ol:;lliges 
de  consacrer des  semmes  tres considerables 
A subventionner  leurs exportations 
vers des  pays  en voie de  developpe~ent 
mais  aussi vers  l'Union  sovietique, 
La  Commission  a  r~emment propose 
que  le taux minima  soit dorenavant  adapte d'une  fac;on 
automatique 
en  fonction  de  l'evolution des marches d'interet, 
Cette proposition nous  para!t  ~tre le  m~nimum 
de  ce  qu'on pourrait et devrait  re~liser 
dans  la conjoncture actuelle. 
Nous  es perons  par  consequ~nt ' 
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Nous  esperons par consequent 
que  la Communaute  puisse tres prochainement faire conn4ttre 
ses  vues  en la matiere. 
A defaut d'un nouveau  consensus, 
on  ne devrait pas  exclure 
que  les pays  exportateurs reprennent leur  libert~ 
et qu'il n'y ait plus  aucune discipline pourtant 
necessaire. 
Pour  terminer, 
nous  sommes  persuades 
que  nous  traversons  une  periode difficile 
parfois meme  marquee  par des  temp~tes. 
~· 
Nous  sommes  aussi  persuades 
que  seule une  Europe  agissant a l'unite et avec solidarite 
sera en mesure 
de  defendre d'une  fa9on  efficace 
ses  propres  interets, 